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	SECTION DU PUY DE DOME


DECLARATION LIMINAIRE

 CTL du 5 Mars 2012
Monsieur le Président,

Un des points de l’ordre du jour de ce CTL concerne une nouvelle fois les conditions de vie au travail. Un plan d’action, qui porte le numéro 7, est même proposé avec un certains nombre de mesures, qu’elles soient nationales ou locales.

Un dépliant sur les conditions de vie au travail a été remis à chaque agent. Sur ce dépliant, il est fait mention de l’assistant de prévention avec un mot d’ordre écrit en rouge : n’hésitez pas à le rencontrer. 

Sage conseil mais comment rencontrer cet assistant de prévention quand le cadre servant à mentionner ses coordonnées n’est pas rempli ? Une fois de plus, on fait les choses dans la précipitation et il manque l’essentiel !

La semaine dernière, Force Ouvrière a accompagné un agent qui souhaitait rencontrer M JOUFFRET afin de lui exposer sa souffrance et son ras le bol au travail. L’entretien a duré plus d’une heure au cours de laquelle le manque de considération est revenu comme un leitmotiv dans les propos de cette collègue.

De nombreuses pétitions sont parvenues à la Direction, toutes à la seule initiative des agents, toutes pour dénoncer le manque d’effectifs et les difficultés à accomplir correctement les missions.

Le 2 Février, les agents sont venus nombreux vous faire part de leur souffrance, de leurs difficultés, de leur découragement, de leur démotivation face à une Administration qui n’a plus aucune considération pour ses personnels. Seuls comptent les réductions budgétaires et les gains de productivité.

Les organisations syndicales ont rencontré le 24 Janvier une représentante de l’ARACT (Agence Régionale pour l’Amélioration des Conditions de Travail) qui souhaitait dresser un état des lieux des services afin de voir quelles actions pouvaient être proposées. La réunion qui devait durer 1H30 a duré 3 heures, la représentante de l’ARACT a été effarée par ce que les agents vivent au quotidien dans les services.

Le plan d’action que propose la DGFiP n’apporte rien de concret : le déploiement du DUERP, la prévention des risques psychosociaux, la création du tableau de bord de veille sociale, la professionnalisation de l’assistant de prévention, en quoi cela va-t-il améliorer la vie dans les services ? Est-ce que cela va permettre de faire face à la montagne de travail qui ne cesse d’augmenter ? Est-ce que cela va redonner des repères aux agents qui les ont perdu au fil des réformes et des restructurations ? Est-ce que cela va générer de la  reconnaissance professionnelle ? Notre rémunération va-t-elle enfin s’améliorer et redonner ainsi un peu de satisfaction aux agents ?
FO-DGFiP soutient que l’amélioration des conditions de vie au travail passe par : 

· L’arrêt des suppressions d’emplois 

· Le recensement réel des tâches et la création des emplois statutaires nécessaires à leur exécution 

· La reconnaissance professionnelle des agents par une hausse significative des salaires

Les élus Force Ouvrière au Comité Technique Local  :
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